Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le livre blanc sur les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0123/2009/P6-TA_PROV(2009)0187
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 mars 2009
4.
Objet: Livre blanc sur les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante (COM(2008) 165)
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution salue le livre blanc et souligne que les règles communautaires de la  concurrence et, en particulier, leur application efficace, exigent que toute victime d'infraction au droit communautaire de la concurrence puisse demander réparation pour le préjudice subi. Elle appuie la principale constatation du livre blanc selon laquelle les consommateurs et les entreprises sont actuellement entravés dans l'exercice de leur droit communautaire à obtenir réparation des préjudices subis du fait d'infractions au droit de la concurrence. La résolution convient également de l'objectif général du livre blanc, à savoir la prise de mesures garantissant une indemnisation complète des parties lésées tout en évitant un usage abusif de la voie contentieuse et souscrit largement aux lignes d'action proposées dans celui‑ci.

S'agissant du recours collectif, la résolution, d'une part, reconnaît l'importance de mécanismes de recours collectif afin de permettre aux victimes d'infractions aux règles communautaires de la concurrence d'obtenir réparation de dommages sporadiques dont la valeur est relativement faible et, d'autre part, salue les propositions formulées dans le livre blanc concernant la mise en place de voies de recours collectifs incluant des mécanismes de sauvegarde visant à empêcher un recours excessif au contentieux. La résolution encourage la Commission à considérer avec soin la possibilité d'une approche horizontale ou intégrée du recours collectif et à veiller à un traitement cohérent des demandes de dommages et intérêts tant dans le domaine du droit communautaire de la concurrence que dans d'autres domaines, tels que la réglementation relative à la protection des consommateurs; elle souligne toutefois qu'une telle approche horizontale ou intégrée ne doit pas nécessairement passer par un instrument horizontal unique et ne doit pas, en outre, retarder ou empêcher le développement des propositions et mesures jugées nécessaires pour la pleine application du droit communautaire de la concurrence.

7.
Réponse aux requêtes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

a) Approche horizontale ou intégrée du recours collectif

En ce qui concerne le recours collectif, la résolution invite la Commission à examiner les bases juridiques éventuelles et les possibilités d'adopter une approche horizontale ou intégrée sans nécessairement passer par un instrument horizontal unique (point 5 de la résolution). Elle souligne toutefois également qu'une approche horizontale ou intégrée ne doit pas retarder ou empêcher le développement de propositions et mesures jugées nécessaires pour la pleine application du droit communautaire de la concurrence et observe en outre que des mesures sectorielles pourraient déjà être proposées eu égard à la situation particulièrement complexe et difficile des victimes d'infractions au droit communautaire de la concurrence (point 6  de la résolution). Le Parlement insiste enfin sur le fait qu'il doit être associé à toute initiative législative concernant les recours collectifs dans le cadre de la procédure de codécision (points 5 et 23 de la résolution).

La Commission convient de l'importance d'une approche cohérente en ce qui concerne les recours collectifs. Elle se félicite également que le Parlement reconnaisse qu'une telle approche cohérente de réparation collective ne signifie pas nécessairement que tous les secteurs devraient être traités dans un instrument horizontal unique et qu'elle ne doit pas indûment retarder l'élaboration des mesures jugées nécessaires en vue de la pleine application du droit communautaire de la concurrence. S'agissant la demande du Parlement concernant la procédure de codécision, la Commission souhaite rappeler que le choix de la base juridique de toute proposition législative de la Commission est essentiellement déterminé par le contenu et l'objectif spécifiques de cette proposition. La Commission ne peut donc décider librement de la base juridique appropriée. Cela étant, si le livre blanc est suivi d'une proposition législative, la Commission espère poursuivre sa coopération constructive avec le Parlement.

b) Autres systèmes de règlement des litiges

La résolution demande l’évaluation et l’adoption éventuelle d'une procédure extrajudiciaire de règlement des litiges de masse. Elle considère que cette procédure de règlement devrait viser à régler le litige par des voies extrajudiciaires, sous réserve de demander l'approbation judiciaire d'un accord de règlement qui peut être déclaré contraignant pour toutes les victimes ayant participé à la procédure de règlement. Elle souligne qu'une telle procédure ne doit pas entraîner une prolongation indue de l'action ni promouvoir un règlement inéquitable des litiges. Enfin, elle invite la Commission à chercher des moyens d'atteindre une plus grande sécurité, y compris en évaluant si une partie déposant ultérieurement une requête devrait, en principe, ne pas pouvoir obtenir plus que ce qui a résulté de cette procédure de règlement (point 7 de la résolution).

La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel, d'une part, de nouveaux systèmes de résolution des litiges peuvent constituer un mécanisme utile dans le cadre des recours collectifs et, d'autre part, les règlements extrajudiciaires peuvent, dans certains cas, être plus simples et moins onéreux que des procédures judiciaires. Le livre blanc souligne donc explicitement l'importance de tels règlements et encourage leur développement. Compte tenu, toutefois, de la nature souvent complexe des actions en dommages et intérêts dans le domaine du droit communautaire de la concurrence, la Commission estime que les règlements extrajudiciaires ne peuvent réellement aboutir que s'il existe une chance réelle d’action judiciaire effective. Cette voie juridictionnelle doit constituer une alternative crédible aux fins de règlements équitables des litiges portant sur des infractions aux règles de concurrence de la CE. S’agissant d’un éventuel suivi législatif du livre blanc, la Commission examinera comment prévoir au mieux une possibilité efficace des règlements extrajudiciaires dans le cadre des actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante.

c) Identification des requérants dans le cas des recours collectifs

La résolution demande que seul un groupe clairement identifié de personnes puisse participer aux recours collectifs et que l'identification des membres de ce groupe dans le cas de recours collectifs assortis d'une option de participation explicite ainsi que dans le cas d'actions représentatives engagées par des entités qualifiées désignées interviennent pendant une période clairement définie sans retard indu, dans le respect de la législation existante prévoyant une date ultérieure. Elle souligne en outre que le montant des dommages et intérêts obtenus doit être effectivement accordé au groupe de personnes identifiées ou à leur mandataire et que le paiement à l'entité qualifiée ne peut dans tous les cas couvrir que les frais supportés dans l'exercice de l'action et que cette entité ne peut être, directement ou indirectement, le mandataire chargé de recevoir les dommages et intérêts (point 10 de la résolution).

À l’instar de la résolution du Parlement, le livre blanc préconise que tous les requérants introduisant un recours collectif assorti d’une option de participation explicite soient identifiés individuellement. S’agissant des actions représentatives, le livre blanc, tout comme la résolution, indique que seul un groupe clairement identifié de personnes peut être représenté par une entité qualifiée; en d’autres termes, le groupe représenté doit être clairement identifié dès le début de la procédure. La Commission partage par ailleurs l’avis du Parlement selon lequel les dommages et intérêts doivent être versés au groupe de personnes identifiées et selon lequel les dommages et intérêts versés aux entités qualifiées ne peuvent couvrir que les frais supportés dans l’exercice de l’action représentative.

d) Portée des dommages et intérêts

La résolution se félicite que la réparation vise à compenser non seulement les pertes subies, mais aussi le manque à gagner, y compris les surcoûts et les intérêts, et demande que cette définition des dommages et intérêts s'applique aux recours collectifs au niveau communautaire (point 16 de la résolution).

La Commission souscrit à la définition des dommages et intérêts du Parlement. Cette définition doit toutefois s'appliquer non seulement aux recours collectifs, mais également aux recours individuels.

e) Transmission des surcoûts

La résolution est favorable à la possibilité d'invoquer la transmission comme moyen de défense et suggère à la Commission d’élaborer des orientations sur la possibilité que l'acheteur indirect, en particulier le dernier acheteur indirect, s'appuie sur la présomption réfragable que, à son niveau, le surcoût illégal lui a été transmis intégralement (point 18 de la résolution).

La Commission se félicite que le Parlement reconnaisse l’importance d’une présomption réfragable pour la capacité des acheteurs indirects de réclamer des dommages et intérêts résultant de la transmission d’un surcoût illégal en aval de la chaîne de distribution.

f) Délais de prescription

La résolution salue le fait que la durée du délai de prescription des actions indépendantes doit être régie par le droit national et demande que cette disposition soit étendue aux actions de suivi; elle préconise toutefois d'établir un délai de prescription de cinq ans pour les cas où aucune action publique ou privée n'a été engagée (point 19 de la résolution).

La Commission entend rappeler qu’en dehors des conditions limitées proposées dans le livre blanc afin de garantir l’efficacité des actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante, les règles en matière de délais de prescription, y compris la détermination de la durée précise de ces délais, sont laissées à l’appréciation des États membres. Ce principe s’applique tant aux actions indépendantes qu’aux actions de suivi. La Commission convient avec le Parlement qu’un délai de prescription doit être appliqué lorsqu’une action publique ou privée ne peut être introduite; la Commission estime toutefois que la durée exacte d’un tel délai de prescription devrait être soumise au principe général d’efficacité.

g) Préserver la fermeté des mesures prises dans la sphère publique pour faire respecter le droit communautaire de la concurrence

La résolution invite la Commission, pour ne pas menacer le droit des victimes à introduire des actions en dommages et intérêts, mais faciliter cet exercice, à ne pas abandonner les procédures en matière d'ententes et de concurrence et à conclure toutes celles qui revêtent de l'importance par une décision univoque en bonne et due forme (point 22 de la résolution).

La résolution souligne également que les programmes de clémence contribuent de manière déterminante à révéler les ententes, permettant ainsi que des actions en dommages et intérêts de nature privée soient intentées en premier lieu, et demande l'examen de moyens destinés à préserver l'attractivité du recours aux programmes de clémence; le Parlement s'oppose toutefois catégoriquement à ce que les bénéficiaires de ces programmes échappent complètement à toute responsabilité civile solidaire (point 21 de la résolution).

La résolution invite par ailleurs les autorités de concurrence à tenir compte des réparations payées ou à payer lorsqu'elles calculent l'amende imposée à une entreprise défenderesse dans le cadre d’une procédure administrative, tout en relevant que cela ne doit pas faire obstacle au droit de la victime à une réparation complète du préjudice subi ni nuire à l'objectif dissuasif des amendes. À cet égard, la résolution invite explicitement le Conseil et la Commission à incorporer explicitement ces principes relatifs aux amendes dans le règlement (CE) n° 1/2003.

La Commission s'engage à préserver la fermeté et l'efficacité des mesures prises, dans la sphère publique, par la Commission et les autorités nationales de la concurrence pour faire respecter les règles communautaires en matière de concurrence. Les mesures proposées dans le livre blanc visent par conséquent à mettre en place un cadre juridique efficace pour les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles sur les ententes et les abus de position dominante qui complète, sans la remplacer ni la compromettre, l'action des pouvoirs publics dans ce domaine. Le meilleur exemple de cette approche est fourni par les propositions formulées dans le livre blanc en vue de garantir l'attractivité des programmes de clémence. S'agissant de la limitation de la responsabilité solidaire des bénéficiaires de ces programmes, le livre blanc n'évoque une telle possibilité qu'en vue d'un examen plus approfondi. À la lumière des conclusions de la consultation publique sur le livre blanc, la Commission considère, à l'instar du Parlement, que les éventuelles répercussions négatives d'une telle limitation de responsabilité pourraient effectivement l'emporter sur ses effets positifs.

En ce qui concerne la demande du Parlement quant à la prise en compte, par les autorités nationales de la concurrence, des dommages et intérêts aux fins du calcul des amendes dans le cadre des procédures administratives, la Commission souligne que les amendes ont essentiellement pour ambition de dissuader non seulement les entreprises concernées (dissuasion spécifique), mais également les autres entreprises (dissuasion générale) d'adopter ou de maintenir des pratiques contraires au droit communautaire de la concurrence. En revanche, l'objectif principal de la mise en œuvre des règles par la sphère privée vise principalement l'indemnisation des victimes. La Commission note par conséquent avec satisfaction que le Parlement reconnaît que toute interaction entre le niveau des amendes et le paiement des dommages et intérêts ne devrait pas faire obstacle au droit de la victime à une réparation complète du préjudice subi ni nuire à l'objectif dissuasif des amendes.

h) Accès aux preuves

La résolution demande, dans le cadre des mécanismes de recours collectifs, l'application du principe selon lequel la partie qui introduit le recours doit supporter la charge de la preuve, sauf si la législation nationale applicable prévoit un allègement de cette charge ou un accès plus aisé aux informations et aux éléments de preuve dont dispose le défendeur (point 12 de la résolution).

La résolution indique par ailleurs, à cet égard, que la Commission doit garantir aux victimes d'infractions aux règles de concurrence communautaires un accès à l'information nécessaire pour engager une action en dommages et intérêts et souligne que la Commission doit interpréter ou modifier en conséquence le règlement (CE) n° 1049/2001, qui prévoit un droit d’accès aux documents versés aux dossiers de la Commission  (point 13 de la résolution).

La Commission partage l'avis du Parlement selon lequel l'accès aux preuves est crucial pour permettre aux victimes d'infractions aux règles de concurrence communautaires d'intenter de façon effective des actions en dommages et intérêts. Ces victimes devraient être à même de demander aux juridictions de contraindre les auteurs d'infractions à divulguer les éléments de preuve en leur possession, essentiels en vue de leur argumentation tendant à obtenir des dommages et intérêts. La Commission propose dès lors, dans son livre blanc, d'introduire une norme minimale en matière d'accès aux preuves dans tous les États membres sous la forme d'une divulgation inter partes. Afin de prévenir tout risque d'abus ou de contraintes excessives pour les parties, cette divulgation devrait obligatoirement se faire sous le contrôle actif et rigoureux du tribunal et être soumise à des conditions strictes. Enfin, la Commission souligne que les propositions de règles relatives à la divulgation des preuves n'affectent en rien les règles éventuellement arrêtées par les États membres en ce qui concerne la charge de la preuve.

S'agissant de l'accès aux documents de la Commission, celle‑ci entend rappeler que la portée du droit d'accès auxdits documents est définie par la législation communautaire existante, et plus particulièrement par le règlement (CE) n° 1049/2001, ainsi que l'indique le Parlement dans sa résolution. En ce qui concerne le débat portant sur une éventuelle modification de la portée de ce règlement, la Commission rappelle que le Parlement poursuivra cette année l'examen de ce point en première lecture.

i) Nécessité de l’existence d’une faute

La  résolution souligne que tout droit à l'obtention de dommages et intérêts suppose l'existence d'un acte fautif et que l'infraction aux règles communautaires de la concurrence doit avoir été commise du moins par négligence sauf en cas d'implication automatique ou de présomption réfragable de faute en droit national dans le cas d'une violation du droit communautaire de la concurrence, ce qui garantit une application uniforme et cohérente du droit de la concurrence (point 15 de la résolution).

La Commission souhaite rappeler que le livre blanc n'affecte pas les règles relatives à la notion d'acte fautif et les conditions fixées à cet effet, telles qu'elles sont définies par les États membres. De fait, de nombreux États membres présument effectivement l'existence d'une faute dès lors que l'infraction aux règles de concurrence a été démontrée, et certains ne prévoient d'ailleurs même pas qu'une faute doive exister en pareil cas. Pour ces États membres qui maintiennent une exigence supplémentaire quant à l'existence d'une faute dans le cas des actions en dommages et intérêts, la Commission propose simplement un renversement de la charge de la preuve, l'auteur de l'infraction étant considéré comme coupable, à moins qu'il ne démontre qu'il ne pouvait raisonnablement être informé du caractère anticoncurrentiel de ses agissements.

j) Invitation à procéder à une analyse coûts/avantages indépendante

Il est demandé dans la résolution que toute proposition législative soit précédée d'une analyse coûts/avantages indépendante (point 24 de la résolution).

La Commission entend rappeler que le livre blanc a été précédé d'une étude d'impact externe. En outre, toutes les mesures qui y sont proposées ont été examinées attentivement dans le cadre des procédures d'analyse d'impact de la Commission. Si le livre blanc est suivi d'une proposition législative, les mêmes procédures seront mises en œuvre.
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